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Paix et Sécurité paraît tous les trois 
mois. Ce bulletin vise à informer la 
population canadienne sur les activités 
de l'Institut et à favoriser l'expression 
de toutes les opinions ayant cours au 
pays sur les questions de paix et de 
sécurité. Les opinions formulées dans 
chaque article sont exclusivement celles 
de l'auteur. N'hésitez pas à nous faire 
part de vos observations et idées.

Les dirigeants chinois, pour leur 
part, se réjouissent fort peu du 
regain de popularité des États-Unis 
par suite de la victoire militaire 
de ces derniers en Irak. Beijing 
semble maintenant se rapprocher 
de Moscou, car, comme le souligne 
Jeremy Paltiel. l’opposition à 
l’hégémonie est une des pierres 
angulaires de la politique étrangère 
chinoise.

Cette fois, faisons bien les 
choses ! Dans le passé, les efforts 
déployés pour surveiller les achats 
d’armes de divers pays ont échoué. 
Keith Krause affirme que, si l’on 
veut que de nouvelles tentatives 
soient couronnées de succès, il faut 
tirer des leçons de ces échecs. On 
ne pourra éliminer les ventes 
d’armes, mais on peut réglementer 
le commerce des armements.

Les États-Unis et l’URSS jouent 
au chat et à la souris avec le Traité 
sur les forces conventionnelles en 
Europe (FCE). Mais les Américains 
sont prêts à passer l’éponge sur les 
irrégularités commises par l’Union 
soviétique, car pour eux, comme 
l’explique Jane Boulden. le Traité 
est une «très bonne affaire».

Il existe un mouvement pacifiste 
israélien ? Resté silencieux pendant 
la guerre du Golfe, ce dernier 
continue de jouer son rôle d’inter­
médiaire entre les Israéliens et les

Palestiniens. Comme le souligne 
Tamar Hermann, en dénonçant la 
conduite des autorités israéliennes 
dans les territoires occupés, il met 
l’accent sur le dilemme moral 
auquel le pays doit faire face.

Pour beaucoup d’entre nous, 
le Népal est un pays entouré de 
mystère. Peu nombreuses sont les 
personnes qui ont eu l’occasion d’y 
séjourner et de connaître la société 
népalaise. De Katmandou, François 
Lafrenière brosse un tableau des 
composantes de cette dernière au 
lendemain des premières élections 
multipartites à s’y être tenues 
depuis 1959.

De passage en Roumanie en avril 
dernier, Vêra Murray, nous fait 
parvenir une «lettre» qui décrit 
l’atmosphère régnant là-bas : l’in­
satisfaction générale face à l’impos­
ture de la révolution, aux méthodes 
répressives d’Iliescu et au «trafic» 
de bébés.

I

Beaucoup d’encre a coulé au 
sujet de la guerre du golfe Persique 
et beaucoup d’encre coulera en­
core ! Quelques semaines après la 
fin des hostilités, le comité de ré­
daction de Paix et Sécurité a réuni 
un groupe d’experts afin de discuter 
de l’avenir du Moyen-Orient. Ces 
derniers ont abordé les questions 
reliées aux rapports entre pays 
arabes et pays non arabes et entre 
le monde islamique et l’Occident, 
aux importations d’armes dans 
la région, aux Palestiniens, et à 
l’éclatement de l’État au profit de 
l’édification des nations.

- Hélène Samson
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L’Institut canadien pour la 
paix et la sécurité interna­
tionales a été créé par une loi 
du parlement du Canada en 
1984 pour «accroître la con­
naissance et la compréhension 
des questions relatives à la 
paix et à la sécurité interna­
tionales d’un point de vue 
canadien». L'Institut ne se fait 
l’avocat d’aucune politique 
particulière, pas plus qu'il ne 
prend part à l’élaboration des 
décisions gouvernementales. 
L’Institut est une société de la 
Couronne. Ses administrateurs 
sont nommés par le gouverne­
ment du Canada qui consulte 
tous les partis reconnus à la 
Chambre des communes. Ces 
dispositions aident à garantir 
l’autonomie de l’Institut.

l'Institut : Cahiers • Exposés • 
Documents de travail • Fiches
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extérieures et du commerce 
extérieur (Chambre des com­
munes) sur la question de la 
reconduction, en mai 1991, 
de l’Accord sur la défense
aérospatiale du continent 
nord-américain.Document de 
travail n° 33,65 pages. 
«After the Persian Gulf 
War», The Potential for Eco­
nomic Reconstruction and 
Development in the Persian 
Gulf Region, par Mehran 
Nakhajavani, Document de 
travail n° 34, 23 pages.
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